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La nécessité 
d'en finir 

« a» a aatt nia» «a sav< 
« M «Nata l « a ( ] — g suj 

S * esTee, tant « adopt 
0* M. JRrland relative a l'I 

D a* e'aflt nias «a «avoir al no 
suprême- H s'agit da 

•a deux, 
adoptant la suggestion 

l'intervention d'une 
d'axperta pour déterminer la 

4a IA frontière silésieune, la gonverne-
brttaaahru* Insiste pour que ce travail 

itaaa soit précédé d'une conféitace des 
chada da fotrvernement. En ce caa. 11 faudra 
nftcaeaaireaaeat en coaToqaer nue autre pour 
adapter un» aoltitaaa lorsqu'on connaîtra le 
rtamllat dea travaux des techniciens. 

81 a» ne voit paa l'utilité da cette réunion 
ajcml»nrn»tr». ea an aperçoit, par contre, lea 
ft *.•••»»• On y engagera, e s effet, un débat 
sur la smeatlon de la Haute-Silésie dans une 
ataaoapoare «ai aa aéra paa encore suffisam-
n e a t apasaûe; aaaal n eet-Jl paa à craindre 
«jaa «a » e aolt uae ocoaiiea 4 e remettre aur 
le talés l'assemble du problème et, par con-
aaaamat. d'ea compliquer la règlement au lien 
de.la faciliter? 

K exista, a est vrai, une proposition l u -
Itaaae qui, peut-être, arrangerait tout; mais 
om aa là cannait paa exactement jusqu'ici : 
H «a* êaac Inaposvtble d'en apprécier lea 
avantages. Sans douta, si cette proposition 
était «ceeptabie. Il y aurait grand Intérêt ù 
l'adapter aaat delà., puisqu'elle simplifierait 
ma» pantséara qui aurait l'Inconvénient de 
MàMsgar «a état da mit extrêmement pé-
rssMa». l/armistice proclamé avant-hier par 
Kortaaty et accepté par les Allemands pa­
rait aaaar **•*, est etret. dé)* rompu; or, si 
la bataille itcutameace et si Von eat obligé 
d'htnaasjer ta décision da Ooaseil suprême au 
awyaa da la farce, il y a bien dea chances 
pâlir «m'eBe aa «ait pas respectée bien long-

si atrrieat «gaiement d'envisager lea 

UNE ADRESSE 
Croix-Rei^araéricaiiH) 

ai 

J m las. 

Les Ques t ions extérieures 
*mmm**0im 

d* sntUhstaa. L'entrée da ht. Rtthe-
naa dans le cabinet Indique que If. WIrth 
a'eat vu dan» l'obllgatloB de Pâtre dea con­
cessions an parti populiste; on sait aussi que 
la majerlté du Parlement pensa, comme H. 
Ratbeaau. qne la soumlmlon de l'Allemagne 
ne peut être qu'âne soumise!an de façade. 
L'affaire de Haute-Sliésie sera-t-elle la pierre 
d'achoppement qui ébranlera l'édlflce si la­
borieusement édldé? 

11 y sursit évidemment intérêt a e s Unir 
le plus vite possible avec cette question et à 
nous retrancher uniquement sur le terrain 
du d ami miment et dea réparations. 

a. a... 

CONSEIL DES MEVBTRES 
Parla, «M mal. — Un Conseil dea ministres 

a'eat tenu, ce matin, ft l'Elysée, sons la pré-
oidsnes de M. Millerand. 

tas ssjssoa de l'absence de plusieurs mtnis-
try-î retenus su Sénat, la séance, de très 
rotsrte datée, a été aslqueassae eoasaeiés ft 

s u sBs isu siaaj 

Amis du dépwrtenieiit du Nord, 
La Orolx-Boonn Américaine démonte son 

Exposition de l'Enfance et le groupe du per­
sonnel est obligé de quitter cette région, où 
non* avons travallé avec tant de plaisir. 

En partant, c'est avec de ia tristesse mêlée 
de joie que noua serrons les mains dea auto­
rités et des citoyens qui noua ont donné leur 
appui, qui nous ont ouvert leurs foyers et 
leurs cours. 

Noua vous remercions du fond de notre 
(me. Nous vous donnons notre < au revoir » 
en sachant bien que notre travail mutuel aéra 
réfléchi a l'avenir et que les efforts franco-
américains vont continuer. 

En outre, la question directe et locale, reste 
aussi la question Indirecte et large, c'est-a-
dlre le rapprochement des deux nations soeurs. 
La Francs et l'Amérique ! Deux nations dont 
l'amitié est née du sang des guerres, du sang 
qui a été véritablement versé des veines ds la 
Liberté blessée! Deux nations qui ont appris 
les plus nobles leçons de la sympathie et de 
l'aide mutuelle, deux nations qui devaient se 
soutenir a jamais par des conseils et du tra­
vail réciproques. 

Amis du Département dn Nord, nous vous 
quittons avec le sourire d'amitié et l'espoir 
de vous revoir. Puisse le Ciel couronner l'ef­
fort franco-américain, puisse l'Avenir regar­
der le Passé avec use profonde satisfaction. 
Que la Nation française soit guérie de ses ter­
ribles pertes et blessures. 

Vive la Francs d jamais, vive l'Amérique ft 
sas côtés, vive la lumière doues qui provien­
dra des souffrances foulagée*,' des cœurs at­
tendris, des âmes réunies dans une fraternité 
Indissoluble. 

Alors, au revoir. Tous nos remerciements 
de votre bonté, toas les mots qui pouvant 
exprimer le sentiment d'affection qu» van» 
arcs fait fleurir dans nos cœurs. 

D* Théodore C. rnmBaWLt. 
Croix-Bouge Américaine. 

LA CONFERENCE DE BOULOGNE t U fivraitCB des 25.000 maisons 
LA REPONSE FRANÇAISE A LA 

NOTE BRITANNIQUE 
L'ATTITUDE DE L'ANGLETERRE 

DANS LE CONFLIT GRECO-TURC 

Le gouvernement français n'a pas tardé a 
donner réponse ft la note britannique relatera 
in règlement de la question de la Haute-SI-
lésle. On sait que le gouvernement anglais 
exprimait le désir que le Conseil suprême 
se réunisse cette semaine ft Boulogne, sans -
travail préparatoire d'une commission tech­
nique, la réunion immédiate devant avoir 
pour objet de constituer ladite commission. 
Mais 11 aurait fallu une seconde conférence 
pour statuer définitivement. 

C'est ce que démontre, dans sa réponse, la-
gouvernement français qui demande que Isa h 
chancelleries nomment d'abord une commis* , 
Bion chargée d'une enquête en Haute-Sl!ésl*,4 

bois 
Paris, SI mai. «•> On* nouvelle confé­

rence s eu lie» hast, ft Paris, au ministère dea 
B. L., entra las techniciens français et les 
technicien» allemand» d* la Krlegalasten-
(commission. Les Allemands ont présenté des 
prix pas» vingt typas de maisons. Ces prix 
sont actuellement soumis ft Vexâmes .des ser­
vices d'architeoture dn ministère et des re­

présentant» las plus assîmes de l'entreprise 
du bois. 

Lea Allemands ont -offert d'édifier gratui­
tement, dans divers canifs» ft désigner, les 
type» d* maisons .*»<*.u*sUon. Ils ont pro-
posé aux experts français de vunh- cens ta ter 
sa Allemagne, la soUdM*. des constructions 
•et comment elles résistent ea» intempérie*. 
An premier abord, les prix proposés psr les 
Allemands paraîtraient intéressants, mais... , 

•' n toujours un mais arec les Allemands, 

A U S, 

Le Budget des dépenses 
recwvralte est 

A LA CHAMBRE 

Vote 
des dépenses recouvrables 

.Paris, 31 mai, — La séance sut ouverte ft 
15 « | 10. soas la présidence de af, feret. MM. 
DounaVr et Le Trocquer sent an banc du Gou­
vernement. 

ADOPTION PB BHuid-IB PltMJBS 
La Chambre adopte, après an- senti échange 

d observa tiens, autre MM. Csrrea et Le Troc-
C coasse «es S qaar, la projet de résolution de M. Jean Mail-
tan il«.a» liasaK I la aiaslii n iris iiiisal s u i s 

- .. Bureau national, des charbons des stocks ds 
9 ' prévovanc* constitua* mr les rnmmsnfi. Parmi las questions dont le Conseil des 

ministres s'est occupé es matin, figure l'exa­
men de la situation des étudiants non sursi­
taires de la classe 1019, actuellement mobi­
lisés I l'armée du Rhin. Le Conseil a pris la 
décision) de principe de leur accorder lea fa­
cilités nécessaires pour subir les examens de 
juillet prochain. Lea dispositions de détail 
seront arrêtées après accord entre les mi­
nistres de la guerre et de l'instruction pu­
blique. 

Le Princa impérial japonais 
en France 

L'ARRIVÉE A PARIS 
Le départ da Havre 

La Hsvre, 31 mai. — Le prince impérial 
Japonais est parti pour Paris, ft 11 heures, 
psr train apécial. 

Avant son départ, il a passé en revue un 
détntsataaent da 119e régiment d'infanterie 
qui tendait lea honneurs, tandis que la mu 
alqas militaire exécutait l'Hymne japonais 
st la a Marseillaise ». 

La récept i f A Paris 
Parts, 81 mal. — Le prince Impérial du 

Japon eat arrivé ft Paris par train spécial, ft 
13 heures. 

La gara avait reçu ta décoration habituelle. 
La Garde Républicaine, en uniforme de gala, 
ianwiu b) service d'ordre. 

Le.prince Hiro Hito, qui est ftgé de 20 ans, 
est de taille moyenne, mince et élégant, la 
physionomie ouverte et souriante. 

Le prince Hiro Hlto prit place dans une 
voiture automobile qui l'a conduit ft l'HOtel 
Àe l'ambassade, où 11 doit séjourner durent 
•on paassge ft Parte. A son départ de la gare. 
H a été ehaleoreussment acclamé par une 
tous* da curteax qui s'étalent massés ft l'ex-

Las officiers des cuirassés s Katori > et 
pf1TM-»» » iont attendus A Paris. 

LES CONORtS 

LE CONGRES DES CHEMINOTS 
La leaiaaitr d'allocations pour les familles 

SMS ihssslnsls restées en pays envahi 
Paria, 31 mai. — Le Congrès de la Fédé­

rait»» ShMasass» des travailleurs des chemins 
»a fsr s'est ouvert ce matin, rue Grange-aux-
Belles, sot» ht présidence de M. Orslnl, du 
r/k-a, 

M. Lsearrièra. asassbre da la Commission exé. 
Cutiv». au nom de la minorité, fait quelques ré­
serves ft l'action éo bureau fédérai, au sujet 
aTssaa éélsSe'V"" aa Algérie, des dépensas 
Lsar m asthme ds h) Fédérttios et les a* 

la commission executive. 
ar le premier 
certaines dé-

«nfll s faites sape*» du gouvernement 
j^àrnané, d'Orsn. Indique que osa démarches 

•nt été faites sur la demanda dea syndicats inté-

Iss 

faites 
• S n r SS BSBSBBSi OS IV r p m u n i V» •• 
j , "înrail ds la commission exécurivi 

>£ Mssasyer. d Algérie, toslste ser 
snhst t t isprsehe » hL Bhffgarray ci 

• „ Ml _ # . ! , . • • » • • ! • An 0 M 

smghm rappelle qat depoia éf aanftea las 
•ta ds Nord réetement. saaa seasssi las 
I des slitntrlss» pour las famusa des 
s«a restées s» pays « ' 

IMV chef étaM aashansé s» I 
T ritn » Coagrts 

m^é. «s éasétmé *s Nord. 

i s immtr restées sa pays «svahia msdsst «as 

«rsroht veté 

a'aaaeess ft la éa-

tsit ft ht Bldsaanai le MJMSSI 
la a»tien d'excnissan sa Comité 

M! Bldafarray. sscrétaira général de la Fédé-
:tîmm réBond ans critique» f«s»ol«es castra le 
LlmWt morsl. 11 dtelaxa «ne »• t ^ saBe ds la 
S S a » ds Csasjr*. da. «rssteaas slsjsvkms, M 

uaaB os» raads ahss la geavararav d'Alger. 
S , VsWsaliss rsaraés». qsalidé da dietstear. 

[m séans» est lavés » midi et la sni|s da la 

prévoyance constitués par les communes. 
Les article» et l'ensemble du projet» approu­

vant la convention avec la Compagnie dn Midi, 
sont adoptés t mains levées. 
LA TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de ni ayant pour objet de modifier certaines dis­
positions relatives a la taxa sur le chiffre d'af­
faires. 

La parole est k M. Taurine, député de la Loire, 
dans la discussion générsle. 

M. Taerlsa critique les dispositions de la loi 
actueHe. Il fait remarquer que le rendement de 
cet impôt n'a pas été aussi satisfaisant qu'on 
l'cspércit. L'orateur fait l'éloge du personnel âe 
I administration des Finances, mais il déclare 
que les services doivent é j e réorganisés et sdap-
tés aux besoins nouveaux nés de la situation 
actuelle. On doit tenir compte pour l'application 
de l'impôt du tempérament du contribuable. 

M. Victor Constant se déclare partisan de la 
suppression de la taxe sur le chiffre d'affaires, 
mais étant donné qu'il c*t nécessaire de faire 
rentrer l'argent dans les caisses du Trésor, il 
faut tout au moins modifier ls loi. Le député de 
la Loire s'élève contre l'exonération qui favorise 
les coopératives. Il est inadmissible qu'une ca­
tégorie de citoyens soit dispensés de psycr un 
impôt que le reste de la nation acquitte. 

M. Victor Cosstsst espère que la Chambre 
exonérera complètement les artisans et les petit» 
façonniers. L'orateur critique ensuite la taxe de 
luxe et montre les moyens qu'on emploie cou­
ramment pour tourner la loi. 

M. Maaceas, député de Maine-et-Loire, af­
firme que la taxe sur le chiffre d'affaires a eu 
des répercussions factieuses pour le commerce. 
II renforce les observations de son collègue et 
demande â la Commission des Finances d'étudier 
ia suppression de la taxe sur le chiffre d'af­
faires. 

La suite du débat est renvoyée a jeudi. La 
séance est suapendue t 19 b. 06. Séance ft 22 h. 

SEANCE DE NUIT 
La sésnee est reprise t 22 heures 35, sous la 

présidence de M. Raoul Péret. 
lit Ministre des Finances dépose sur le bureau 

de îa Chambre le projet de loi portant approba­
tion du budget extraordinaire des dépenses re­
couvrables. 

M de Lsstayrie. rapporteur de la Commission 
des Finanças, indique à la Chambre que celle-ci 
accepte la réduction de 206 millions effectuée 
psr e Sénst. 

M. Louchear déclare qu'il accepta cette réduc­
tion qui n'entravera pas le fonctionnement du 
Ministère. 

M. Doumer, ministre des Finances, intervient 
pour que la Chambra accepte lea chiffres du Sé­
nst. 

Répondant ft une question da M Josée 
M. Doumer déclare que les Alliée n'ont aucune 
charge t prendre pour l'entretien da la classa 19, 
car ce» sepeoeas sont t la charge de l'Allemagne, 
comme se les de l'occupation de la rive gancha dn 
Rhin Ton» ces frala seront portés au débit de 
l'Allemagne. 

La Chambre adopte, après une longue di«m»-
sion. le budget présenté par le Sénat. Séance 
levée ft 23 heures » . Séance jeudi ft 9 heures Sa 

MORT DE M'r MARBEAUX 
Evêque de Meaax 

Mésas. 81 mal. — Mgr Marbsaux, evêque 
de Meanx, eat mort ee matin. A 11 heures, 
en son évêcbé, ft l'âge de 76 sas. Evêque de 
Meaux depuis 1911, Mgr Marbsaux avslt 
fié fait chevalier dé la Légion d'honneur en 
janvier dernier et le Pape l'avait fait comte 
romain la semaine dernière, ft récession ds 
a*a cinquantenaire sacerdotal. 

ces malsons a* seraient livrées qn'ft la fron-
aprês quoi, sur le rapport de ces experts, l é J ^ 1 * * • * u faudrait les transporter a pied-
Conseil suprême pourrait être utilement f d'œuvre. Les fondations ne sont pas comprise, 
réuni. j dans las prix présentée. 

La réponse insiste, d'antre part, sur l a i C*9 Ptix seront comparés avec las prix 
nécessité d'une action commune & Berlin ét-f 1 a e ferait l'entreprise française. S'ils sont 
ft Varsovie. , supérieurs, U ot évident que l'affaire, flnan-

ciéremeat parlant, serait une mauvaise af* 
faire 

Devant ce caste-tête sllésien. va-t-il ta 
dresser un autre conflit? Certains journaux 
de Londres annoncent l'éventualité prochaine^ I M m - - „ . . - . « î_ ._„i_« « . « z _ « _ s _ x 
d'un changement d'attitude de l'Angleterre ft ] L e S m C W r e S l ï S C a l e S preCOf l lSeeS 
l'égard du gouvernement d'Angora qui, on 
le sait, a refusé la mise en liberté des prison­
niers britanniques, et de permettre aux na­
vires anglais de se servir des ports d'Ans-, 
toile. Comme sanctions, Londres donnerait 
son appui militaire et financier ft la Grêetf 

enAUemagne 
pour le paiement des dettes 

La c Gaaette de Vosa a donne quelques 
indications sur les mesures fiscales propo­
sées par les membres du gouvernement entre 

et bloquerait les cotes turques. Beste ft savoix* ^lesquelles celui-ci va faire son choix : d'a-
sl l'opinion française admettra ce concours} 
forcé et sans avis préalable, aux dirigeant» 
d'Athènes. 

LA QUESTION DE HAUTE-SILESIE 
La réponse à la note anglaise 

Paris, 31 mai. — La réponse du gouvern 
sèment français A la nota britannique relar' 
tive au règlement de la question de Haate-
Sllésie, a été remise ft lord Harding, amslas--
sadenr d'Angleterre ft Paris. Le point ds Vont Jj 
français qui y est exposa, est le suivant j ^ * . 

Le Gouvernement français veut bien que là \ 
Commission d'experts, accepte par le Gouverne­
ment britannique, se rende en Haute-Silésie pour 
procéder a une enquête sur place et y travailler}, 
mais il no croit paa nécessaire do réunir une con­
férence qui aurait pour seul objet la constitution 
de cette Commission, n estime, par contre, qaa 
I« Conseil suprême pourra se réunir utilement,* 
Boulogne-eftr-Mer dès que les experts auront' 
fourni eur rapport, afin, cette fois, de prendre? 
use décision. 

La réponse contient, en outre, l'avis du 
gouvernement français en ce qui concerne 
les conditions de travail des experts et ren­
ferma également une Invitation au goqva»» 

• bord, un droit sur les exportations pour payer 
les 25 p. c , ensuite pour le paiement des 
deux milliards par an, un prélèvement de 
20 p. c. sur les fortunes, ou bien une série 
de mesures comprenant un droit forcé im­
posé sur le charbon, ou bien le monopole do 
la vente du charbon par l*Etst et monopole 
du raffinage du sucre et monopole de l'al­
cool, une augmentation des Impôts sur les 
sociétés et sUr les successions; anfln un con­
trôle sévère des déclarations des contribua-
"les. 

NOTRE ARMÉE 
NOUVBLLC DISSOLUTION D'UNITES 
Paris, 31 mal. — D'après ls « France Mi­

litaire ». la 2* division ds cavalerie, la 2' bri­
gade d» cavalerie légère, la 2* groupe cy-
alises et le 2* groupe d'artillerie ft cheval se­
ront dissous ft ht data da 1er août 1921. 

A ai même data, le siège du 1er groupe-

&&tt&? 

Varsovie et au sein 
même de la commission interalliée d'Oppeln, 
pour prendre les mesures que nécessite la si­
tuation toujours troublée en Hante-$t!é«le. 

Le Cabinet polonais 
reste en fonctions 

Varsovie. 81* mal. — Le Conseil des mi­
nistres polonais s décidé, ft l'unanimité, en 
séance extraordinaire, de ne pas démission­
ner en raison de la situation générale. 

Les enrôlements continuent 
Berlin, 31 mal. — Les journaux signalent, 

avec preuve ft l'appui, que les ansahaansatAs 
continuent ft se faire aux environs de Berlin, 
tout A fait publiquement. 

Les incidents 
Paris, 31 mal. — Le « Temps » dit qu'on 

a reçu ft Paris confirmation de deux Incidents 
qui se sont produits dans la région Indus­
trielle de Haute-Silésie, mais qui n'ont pas 
un caractère aussi dramatique que celui que 
leur a donné certains correspondants. 

A Beuthen, un poste français attaqué par 
la foule, s'est défendu en faiaant uaage de 
ses armes. Il y a eu parmi lea émeutiers un 
petit nombre de victimes. 

A Zabrje (Hlndenburg), des Insurgés po­
lonais ont sttaqué le Lycée, on se trouvaient 
des réfugiés allemands protégés par un petit 
poste français. Nos soldats furent an instant 
débordés, et les insurgés en profitèrent pour 
enlever une partie des réfugiés. Les soldats 
durent faire nsage d<> leurs armes. La situa­
tion fut rétablie et les réfugiés seront resti­
tués. 

Par contre, on n's aucune nouvelle d'une 
prétendue attaque allemande opérée sur un 
large front. 

LES RÉPARATIONS 
Le versement 

du milliard de marks or 
LA COMMISSÎON DES REPARATIONS 

PREND ACTE DU PAIEMENT 
Pari* 31 mal. — La Commlsalon des ré­

parations communique la note suivante : 
L'article 0 de l'état des payements stipule que : 

l'Allemagne paiera dans les 25 jours de la notifi­
cation du pré«>ut document (S mai 1921), la 
somme de un milliard de marks or, en or ou en 
devise» étrangères approuvée» par la Commis­
sion, ou en traites sur l'étranger, approuvées par 
la Commission, on en effets i trois mois sur le 
Trésor allemand, avalisés par des banques alle-
mandea agréées. 

Eu exécution dudlt article, M Meyer, repré­
sentant M. Bergmann, absent, a remis, au nom 
de la Kriegslastenkommisaion, a la Commission 
de» Réparations des traites sar le Trésor alle­
mand dont le détail est donné par l'extrait ci-
deasous, ds ls lettre allemande accompagnant cee 
bons : _ , _ 

c D'ordre de mon gouvernement, f ai Phonneur 
de vou» transmettre, par la préaente, en exécu­
tion de l'article 5 du plan de paiement» du « mai. 
vingt traitée aur le Trésor sllemand, payables en 
trois mois, de 10 militons chacune, équivalant a 
200 millions da dollar» Staudart de» btats-Uni» 
d'Amérique, et dont la teneur est conforme a 
celle demandée de ia part de ht Commission dea 
Béparatioaa. 

» Teste» ces traitas portent l'aadesasaient da 
U Deatscbs Bank, de ht Bank fur Bandai und 
industrie, da ht Dtssaasr Bank et da la Disconta 
OeseOschaft, payables à New-York, ft Londres et 
k r e m o n t e n t de 86.738.000 douera a déjà été 
transmis, asssl que Je Fsi fait savoir » ta Corn-
mjulon de» Réparation», par ma lettre dn 28 mai, 
k la Fédéral Réserve Bank, ft New-ïork, sui­
vant le mode demandé par la Commission des 
Réparations, en faveur de la Banque de France, 
on ea faveur da la Bank of Eogland. 

» La Oeavoiasmaat atteaaad offre, an outra, t 
la fnmislaslm dea Béparstasns. aa versement 

•attS i t» adlheas at amaks tt» aa francs 

LA POLITIQUE ANGLAISE 
LE GOUVERNEMENT BRITANNIQUE 
DONNERAIT SON APPUI MIL1TAIRB 

ET FINANCIER A LA GRECE 
Le < Daily Mail » signale qu'en raison de 

l'hostilité des Kémalistes ft l'égard des sujets 
britanniques, le gouvernement anglais aban­
donnerait sa politiqne de neutralité dans le 
conflit gréco-rare. 11 lèverait l'embargo sur 
les arma» at munitions destinées aux Grecs 
qui seraient même autorisés ft utiliser la base 
de Constantiaople. 

Le correspondant du < Daily Bxpreas s ft 

V 2 Z e m g ? £ Z Ï r r a a i a - a a W a ^ m W S J & 
marine hellénique, ft un blocus rigoureux de 
la cote turque. L'Angleterre soutiendrait mili­
tairement et financièrement la Grèce, avec 
laquelle elle conduirait incessamment un ac­
cord politique et militaire. 

LE MINISTRE DE LA GUERRE 
A MAYENŒ 

La réception ft la gare. Une revue dea troupes 
Mayence, 31 mal. — M. Barthou. ministre 

de la guerre, est arrivé ft Mayence. cet après-
midi, a une heure. Il est accompagné de M. 
Tlrard, haut-commissnire fronçais en Rhéna­
nie, du général Boat. et <1» l'intendant général 
Ralmbert. 

Le ministre a été reçu sur le quai de la 
gar*- par le général Deroutte. commandant 
les troupes alliées en Rhénanie, entouré de 
son état-major. Le cortège officiel s'est fm-
médiatement rendu, en automobile, entre une 
double haie de soldats disposés le long des 
trottoirs, an palais grand-ducal, résidence du 
général Dégoutte, où une courte réception a 
eu* Heu. 

Une revue des troupes 
A deux heures, M. Barthou et sa suite sont 

arrivés sur la place de la Gare, où le ministre 
a passé en revne les troupes de la garnison. 
D'une tribune, il a ensuite assisté fi un ma­
gnifique défilé. Fantassins, tirailleurs maro-
ains et algériens défilèrent avec un entrain 
admirable, et dans un ordre parfait. 

A l'Issue de la cérémonie, le ministre a vi­
vement félicité le pénérnl ScbmMt, gouver­
neur de Mayence, pour la belle tenue de ses 
troupes. 

Ce déploiement de forces avait attiré non 
«eulemï'nt les membres de la colonie fran­
çaise, mais aussi un grand nombre d'Alle­
mands, qui parurent très Impressionnés, sur-
foi» par nos tanks et par notre artillerie 
lourde sur tracteurs. 

Le ministre, chaleureuaement acclamé ft 
son départ par la colonie française, est en­
suite parti pour Kastel, sur l'autre rive du 
Rhin. 

I . LOUCHEUR TRACE LE 
POUR LES RÉGIONS LIBÉ 

Une proposition de M. Hery sur I*Accord i 
après une intervention de M. Briand 

LE PRINCE EtTEL 
PASSE UNE REVUE A BERLIN 

Berlin. 31 mai. — Hier a eu lieu, sur le 
champ de manœuvres de Moablt, ft Berlin, un 
festival militaire destine ft commémorer la 
mort des officiers et soldats de l'ancien 4e ré­
giment de la garde tombés au champ d'hon­
neur pendant la guerre. 

Un sermon a été prononcé, et les snclens 
commandants du régiment, dont le colonel 
Reinhardt. le général von Carlowlts et toute 
une pléiade de généraux de l'ancien régime 
ont -tatYsngué les troupes et l'assistance. 

Le prince Bltel-Prederich, deuxième fils du 
kaiser, qui vient d'être condamné t 5.000 
itarks d'amende pour avoir frauduleusement 
fait passer des capitaux en Hollande', parti­
cipait ft la cérémonie, ft l'Issue de laquelle les 
troupes, parmi lesquelles on distinguait sur­
tout le 0e régiment de la refchswehr, compo­
sé surtout d'anciens soldats du 4e régiment 
de la garde, ont défilé au pas de parade de­
vant le prince Eitel-Frederich «t lea géné­
raux. 

f N PUITS DE MME INONDE 
EN ALLEMAGNE 

DIX.SEPT MINEURS NOTES 
Londres, 31 mai. — A la suite d'une Irrup­

tion subite d'eau dans un pnltt da mine de 
Kluekuuf. en Saxe, dix-sept mineurs ont 
trouvé la mort. 

Voir, page 2, no» DÉPÊCHES 
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SEANCE DU MATIN 
Paris, 81 mal — La séance est ouverte ft 

0 h. 35. sous la présidence de U. Bienvenu-Mar­
tin, vice-président. 

LES DÉPENSES RECOUVRABLES 
On reprend de suite l'examen du budget dea 

dépenses recouvrables. 
MM. Doumer. Loucheur, Maginot et Lugol sont 

an banc dn gouvernement. 
On met en discussion l'état A annexé ft l'ar­

ticle 1" du projet de loi. 
M. H. Chéron. rapporteur général, fait connaître 

que la Commission des finances a relevé certains 
chiffres de crédit proposés par elle depuis l'im­
pression du rapport. Les 10 premiers chapitre» 
soat adoptés. 

Sur le chapitre 17, restauration on reconstruc­
tion de bâtiments ou d'établissements militaires 
endommagés ou détruits dans les régions dévas­
tée», le docteur Fernand Merlin, sénateor de la. 
Loirs, parle de l'état sanitaire de l'armée. 

Le docteur Merlin s'étend surtout sur l'épidé­
mie de grippe infectieuse qui a sévi, notamment 
sur les jeunes soldats de la classe 1921. Après 
quoi, les chapitres 18 ft 46 sont adoptés. 

U Situation des Région libérées 
RAPPORT DE M. LEVY 

M. Lévy, rapporteur spécial des dépenses du 
Ministère des Restons Libérée*, a la parole sur 
l'ensemble des dépenses. Il fournit tout d'abord 
des renseignements statistiques sur la situation 
des régions libérées. H ajoute que le budget d« 
ces derniers s'é ère cette année ft 9 milliards en­
viron, au lieu de 13 milliards en 11*20. 

— Pourquoi cette différence, dit-il. Parce que, 
d'abord, les versements aex sinistrés seront ré­
duits en 1021. par rapport ft 1020. de 5 millions 
environs. Cela, ft raison de la eubstitutjtn du 
paiement par" annuités au paiement en capHal. en 
ce qui concerne an certain nombre d'ayants droit. 

La commiesion a. d'autre part, réduit les cré­
dits affectés aux travaux d Etat, d'où une écono­
mie de 1.200 millions environ. Par contre, ovrtsins 
crédits ont et* relevés. D'une manière générale, 
les dépenses afférentes ft :a reconstitution indus­
trielle ont été diminuées et. au contraire, celles 
tfflf»asmiaja laniiiPin lasfsâ ata»'-«*ata»i : 
ment ft m reconstruction des maisons d habita­
tion, ont été augmentées. 

La remise en marche de nombreuses usines a 
permis de renverser, ft cet éeard. les propositions 
antérieures. Cette année, 1.803 millions seu.c-
ment sont affectés a la reconstitution industrielle 
(sur les 7 milliards qui seront, au total, payés aux 
sinistrés). 

Aucun crédit n'est prévu pour les paiements de 
dommages par annuités, mais dès 1022. ces paie­
ments donneront lieu & l'inscription d'une somme 
importante au budget. 

M. LUCIEN HUBERT 
M. Lucien Hubert dit que toutes les observa­

tions qu'il a présentées au sujet des besoins des 
régions libérées peuvent être résumées en un seul 
mot : argent. 

Les régions libérées, dit-il, ont reçu beaucoup 
de bonnes paroles, et de nombreux ministres. 
Malheureusement, cela ne suffit pas ft construire 
un seul rez-de-chaussée. Nos populations ont 
crié successivement : « Vive G emeaceau ». « Vive 
Millerand », a Vive Loucheur », mais je demande 
3 M. Loucheur, le ministre actuel, après avoir 
passé par la période des promesses et par celles I 
des programsses, d'arriver enfin ft celle des réali­
sations. 

Le sinistré en a assex de servir d'expérience» 
aux entrepreneurs, aux financiers, sux économis­
tes, aux reronstructeurs, aux politiciens. Trop de 
médecins, il ne veut pas mourir. (Très bien et 
applaudis«ements.) 

M. Ilubert se demande combien de temps il 
faudra pour reconstruire les 300.000 maisons 
détruites et si le crédit national sera en état de 
faire face ft tous les besoins. 

M. Hubert ajoute : 
Les commissions cantonales, influencées par 

les déclarations catégoriques du ministre, tendent 
:'i abaisser le coefficient de majorations applica­
bles aux valeurs de 1014. mais encore faut-ll 
trouver des entrepreneurs qui acceptent de tra­
vailler aux nouveaux prix. Si on ne les trouve 
ps*. !e« «inistré** subiront un nouveau dommage. 

M. Hubert termine en soulignant l'effort agri-
co i- de» tsglaBa uùvusiées. eilort qui! faut en­
core encourager, parce qu'il est la base de tout 
le reste. 

M. GOUGE 
M. Gouge dit aossi que las sinistrés veulent être 

fixés sur ce qu'ils doivent attendre. 
Ils ont assea, dit-il, du régime des circulaires 

et de la politique au jour le jour^Tout d'abord, 
ils veulent voir clair dans le buuget que nous 
examinons aujourd'hui. I! faut que les crédits 
soient répartis équitablement entre les dix dé­
partements atteints et que chaque département 
connaisse la part qui lui sera attribuée. On ne 
peut rien faire sans cela. 

M. Gouge demande des précisions ft M. Lou­
cheur sur les pourpsrlers engagés avec l'Allema­
gne pour le» fournitures de 25 000 maisons. 

II faut surtout, conclut-il, appliquer la loi aur 
les dommages de guerre dans une pensée de 
large bienveillance et d'aide rapide et efficace, 
assurer aux populations des moyens de travail, 
écarter d'elles le mercantilisme et les combinai­
sons financières. 

M. LEBRUN , 
M. Lebrun examine surtout le coté nuancier 

des problèmes de .a reconstruction. 
Quatre facteurs doivent intervenir, dit-il : la 

direction technique, les matériaux, les ouvriers et 
enfin l'argeat. C'est ce dernier qui fait le plus 
défsut. 8i.ft 1 heure grevante, nos sinistrés dispo­
saient de crédita en rapports avec leurs possibi­
lités de matériaux et de main-d'œuvre, l'activité 
de nos chantiers serait beaucoup plus considé­
rable. 

Les terres ont pu être remises ea culture. 
grAce au régime d'avances. Pour lea maisons, il 
a été fait, sur un certain sombra da points, des 
travaux remarquables, .parce qu'il y a eu. en 
Amérique, des tmes généreuse». Tous les travaux 
ont été parés, grâce au dollar américain. (Très 
bien.) 
| D'antre part, nons n'avons paa trouvé, da la 
part de certaines grandes banques, ht concours 
que nous espérioae. 

M. Lebrun, da plus ea pats applaadL dit que les 
sinistrés n'arrivent pas ft comprendre comment 
l'A.leaiagne, arec sa situation économique' ac­
tuelle, n'a pas pu encore payer le» indemnités 
qu «Ile doit. 

Quand nos Allié» saront-ii» amenés ft recon­
naître que cala a* peut durer T 

La suite de ht dlicaaslia est renversa ft M 

SÉANCE DE L' 
Paris. 31 mal. La 

14 h. 45. CTest encore hL 
préaide. 

On reprend la discussion 

INTERVENTION OEM. 
M. Loucheur, ministre des Régions' 

a la psrolc. 
r . ! ,^. 8"*^ M t "î, "L"6 *> «•amenâmes* plusieurs de ses collaborateur*. 

M. Ceaohssr dit qu'il va tracer h pr 
o» gouvernement pour la 11 nHuiaHa» dta'j 
dé-astées. On pourra critiquer ee «al a i 
Jn«qutci, mais, pour être juste. U fanons | 
nir da :-«at cahotique ou se trouvaient « _ . 
fions an lendemain de l'armistice, et afrûj 
oublie* dans qaelles conditions las seriiàtsi 
ont fonctionné. 

La Reconstitution 
Aujourd'hui, eon'inue M. Loucheur. nous aasa» 

mes arrivés au seuii de la ••trlnra 1 «juif» 
1.121, et encore plus l'année 1022. devront sser-
qner le démarrage de cette reeenatitatioa et H. la 
Ministre montre les effort» accomplis i»f»t U. 
particulier du cété' agricole. 

J'ai décidé, dit-i. qu'a partir de 1021.. l'àgtW. 
porterait surtout sur le* travaux autres que coda- ' 
<!!• la reconstitution industriel*. J'ai réparti assis l 
les divers départements intéressés les «assasse 
mises i ma disposition par le Parlement, « - t a 
nant compte de ce que certain» d'entre eux, 
comme l'Aisne, avaient été précédemment dtasV 
rorisés. 

Je me sur* appuyé, non sur les évaluatlona. •**" 
dommages par les commissions ipArissnt. B t n 
sur es demandes des sinistrés rux-mêaaa. 

A l'intérieur de chaque département, la répar­
tition entre les dommages industriels, doaantaaa» 
agricoles ou immobiliers, sera conforme aux hnsv-
cations fournies par le Parlement pour la v*ta 
d»s crédits correspondant! .1 ces deux grandes 
catégories de dommages. 
_ Le Crédit National qui, bientôt. t'est-ft-d)r» 
u ici dix moi» environ, devra faire face ft 
paiements nar jour, eu effectue, dès 
2 oy<t qiiQhssni 

eereres." et non-
qui attendent ses paiements ft lui. 

Le coefficient 
En ce qui concerne le montant de* r< rr.v « • 

ft effectuer, je me suis basé sur les demandes daa 
-inistrés eux-mêmes, pour fournir t s Commis-
•.ion des Finance» l'évaluation qu'elle m'avait de­
mandée. Je n'ai pas tenu compte de la réduction 
moyenne de 28 p. c effèctnce par les Cosacah» 
sions dévaluation sur les dossiers examinés par 
elle*. Donc, le chiffre que j'ai indiqué, et que 
if. Chéron a reproduit dans son rapport, est un 
maximum, et je • ^u.' is qu'il ser:, posubie d*«f-
f.vtrer l'iruvre de réparation snn» léber ancan 
droit. Je me suis efforcé d'ubtenir des entrepre­
neurs une réduction des coefficients da majora­
tion des pr.x d avant-guerre. Ce faisant, j'ai 
eouseienee d'nvoir servi es intérêt» de» sinistré^ 
I*s entrepreneurs avsient fsit la hausse; j'ai 
calculé leurs prix de revient réels; j'ai obtenu 
sur leurs demandes une réduction de 20 p.c-Noa» 
sommes en marche ver» le eoefficient 3 (Inter­
ruptions.) Je" mis décidé ft réviser les cours pour 
arriver à la baisse des coefficients actuels. Le 
prix des matériaux est. en effet, es rapport avec 
in prix du charbon qui, lui-même, a notablement 
baissé. (Très bien.) 

M. Loucbeur se déclare aussi partisan en la 
matière la pus large, de centralisation peesibie, 
et ii justifie l'œuvre des Commissions cantonales. 

La main-d'œuvre allemande 
En ce qui concerne la participation de l'Alle­

magne à ia reconstitution, j'ai toujours eonai 
que l'emploi dans une large mesure de 
d'oeuvre allemande sur notre territoire, était ft 
rejeter pour de multip es raisons, notamment 
parce qu il faudrait pajrr en monnaie allemands 
au moin' une grande partie du salaire de» os-
vriers t;nsi ctr.ipé*. En revanche. l'AlltisKanas 
peut fort bien fuire préparer par ses oavneff 
sur son propre t.'ir.toire. les matériaux t utiliser 
cbex nous poui ls recpnstitution. Je limite la 
possibi :té d'emploi de ,s main-d'œuvre a lentaaoW-
aux . régions devenues absolument déaertiqa»aC 
ninis, avec une pareille limitation, je recoanala 
réel: ifs Allemands nous ont offert la livraison de 
25.000 maisons provisoire». Je leur ai 
que la question cesse de présenter un 
détudi'r la fourniture de maisons en bois, mais 
défioi'ivc* (î'ouvements divers.) 

1.500 maisons de boie peuvent nous êtrv-seaa--
nies par mois. Ce chiffre est iusr*ptible<''*ya»sn-
porté prochainement t 2-600. Elles repréeSsfMftE 
une économie de 20 t 25 0/0 sur le prix Je» 
maisons en brique». Si d'ailleurs le» AUasBSSsds 
ne nous font paa de prix acceptables, nos* a» 
sommes aucunement obligea de leur passer caser 
mande. , 

J'espère aboutir ft de* résultats intéressasse 
pour la fourniture par l'Allemagne de matériaux 
nécessaires ft la reconstitution. Cet(e fourniture 
préjudkiera an apparence ft l'iadnatiia sanassasslk 
msis il faut que celle-ci ne se laisse sas aller % 
la paresse, qu'elle se prépare ft la latte 
la concurrence allemande. 

Une belle œuvre 
En résumé, continue M. Loucheur, Je 

qu'à, psrtir de 1922 il n'y aura plus de 
d'Etat dan» les régions dévastées. Nous 
traliserons. Une œuvre surhumaine eat ft réali­
ser dans les régions dévastée». Il y faudra da 
temps. Si sa dix sss ls Frases arriva ft rsma* 
tltaer les restes» MvMtaat, m tara ht gêna esta» 
chose gai aura jamais été acosaaps» daaa aetr* 
paya, (Vifs applaudissemeatt.) 

La restitution de* objet» 
et mobilier» d'art 

M. J. Dslahays a'adrsssa A M. Luatsiai : Testa 
sves obteau certaines ssasarea «nar ss»aadr sa 
restitution des mobiliers et eajstt Car». L'httar-
veution du délégué anglais-a tadaèt ft B*uct t««*» 
cette œuvre. AOoas-aaaa rester aa est état* 

— Non, répand ht. Luetiagsr. ht presse»*» «al 
visa cette restitution eat ealn établi; ntasjrd 
certaines restriction», il aaas dsaae dea sa allia 
coosidérabiasàJaanjBgdtntsnns d'objets vas» 
sont pas aatns»»s»ti sVhnpnttf» aur les 
liards qui nous «BSjaHa; aeus 
des mobiliers iadaaèmk nous al 
meublas artiatiaae», La 
fait allusion M. Delahara 

protester ans 


